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F humanité rouge 
O r g a n e centra l du Part i communis te marxiste-léniniste 

Ha l te 
à la répression ! 
A l e r t e ! 
L e s immigrés 
v i c t i m e s de la 
répression policière 

Tous au rassemblement 
Samedi 18 novembre 

14 heures 
Métro Barbes 

Manifestation organisée 
par le Comité de coordination 

des fovers S0NAC0TRA en lutte 

Pour survivre 
A décision gouverne me rit 11 le 

" T d'autoriser les grandes surfaces a 
1 des rabais pouvant dépasser ce 
fi J que gagnent sur un litre les petit* 

revendeurs a suscité chez ces der­
niers une juste réaction, t n effet, les com­
pagnies pétrolières font aux grandes surfa­
ces des prix inférieurs a ceux qu'elles pra­
tiquent a l'égard des stations de moindre 
importance ( la différence irait jusqu'à 20 
centimes, ce qui montre d'ailleurs que 
l'essence pourrait fort bien être moins 
chère ' ) • Les nouveaux rabais constituent 
donc un véritable arrêt de mort contre les 
petits distributeurs. 

Le mouvement de ces derniers, amor­
cé dès la semaine dernière dans l'Ouest, 
prend cette semaine de plus vastes pro­
portions, notamment dans le Nord, en 
Normandie et d'autres régions, la forme 
principale en est le bloquage des dépôts 
et des livraisons. L a police était intervenue 
la semaine dernière contre un tel piquet 
(à Saint-Herblain en Loire-Atlantique) 

Avec les prix pratiqués actuellement 
à leur égard par les compagnies, les petits 
dislributeurs arrivent à une marge de qua­
tre centimes par litre. Ils n'ont dans ces 
conditions aucune possibilité face aux 
supermarchés en tout genre. 

Ils réclament que les compagnies 
leur fassent les mêmes prix qu'aux 
grandes surfaces. 

t n fait le gouvernement veut les faire 
disparaître, et d'ailleurs ne s'en cache 
pas : Giraud ne disait-il pas récemment 
que les « pompistes doivent disparaître 
à une cadence supportable ? » ? 

Pourtant, qui sont en fait actuelle­
ment tes pompistes dont veulent aussi se 
débarrasser le pouvoir et les grandes fir­
mes du pétrole et du commerce ? Ils ne 
sont rien d'autre que des employés des 
firmes en question, sans aucun choix ni l i ­
berté quant a leur approvisionnement. E t 
ces firmes veulenl tout simplement les 
licencier pour accroître leursprofits en di­
minuant leur personnel de distribution ' 

Employés sans même l'assurance d'un 
revenu minimum . voilà bien la situation 
des petits distributeurs. 

Leur lutte est juste : elle rejoint celle 
de tous les travailleurs pour l'emploi et 
pour un emploi qui permette de vivre. 
A ce litre, elle doit bénéficier du soutien 
de tous les travaiUeurs. 

El le doit prendre pour axe l'exigence 
d'un revenu minimum décent, dans des 
conditions de travail acceptables. 

Il ne fait aucun doute que les compa­
gnie» pétrolières ont les moyens de le leur 
assurer ! 

Jacques tWROC. 

Giscard fleurit la tombe de Pétain 
Notre peuple insulté ! 

L 

l'arrivée de déportés juifs dans un camp de concentration nazi. Giscard, pour le 
11 novembre a fait fleurir la tombe de Pétain Pétain est le premier collaborateur de 
France. L'était le \<alet des nazis. C'est le princi/tal responsable de la mort de dizaines 
de milliers de personnes juifs, communistes, résistants démocrates. I.e geste de 
Giscard d'Fsiaing est une insulte à tout le peuple qui a souffert de la barbarie nazie 

E 11 n o v e m b r e 
G i s c a r d fait déco­
rer la l o m b e de 
Pétain. 

L a v e i l l e , le préfet des 
B o u c h e s - d u - R h o n c au t o r i ­
sai t le mee t i ng de l ' e u r n -
d ro i t e qu i s'est t enu sous 
l a p r o t e c t i o n de l a po l i c e . 
D ' a u t r e pa r t , d ' anc i ens 
h a u t s responsab les de l a 
po l ice v i c h y s t e a l 'or ig ine 
de l a m o r t de m i l l i e r s 
de pe r sonnes v ivent en 
F r a n c e e n toute t r anqu i -
l ité. 

Voi là « l ' a c t i o n » d u gou­
v e r n e m e n t con t r e les a n ­
c iens c o l l a b o r a t e u r s ! 
E x i g e r l e j u g e m e n t des 
c r i m i n e l s de guerre et agir 
c o n t r e le r a c i s m e q u i t r o u ­
ve p r o t e c t i o n et e n c o u ­
ragement j u s q u ' a u s o m m e t 
de l ' E t a t : voilà une tâche 
q u i ne relève pas seule­
m e n t d u châtiment de 
c r i m e s passés c a r au jour ­
d ' h u i se perpétuent les 
mêmes c r i m e s rac i s tes . 

(Voir article 
page 3) 

E N Iran, la mine en 
place du gouverne­
ment militaire se 
poursuit avec sa 00-
horte de victimes et 

d'arrestations. 
La eréve générale, décidée 
pour le week-end, semble avoir 
été relativement peu suivie 
dans la capitale, Téhéran. Par 
contre, en province, des mani­
festations auraient éclaté aux 
quatre coins du pays. Et l'a­
gence officielle iranienne an­
nonce que onze personnes ont 
éle tuées-

A Machad, des milliers de 
jeunes ont défilé, recouverts 
d'un linceul, pour montrer 
qu'ils sont prêts à faire le sa­
crifice de leur vie. 
A Abadan, plusieurs dizaines 
d'ouvriers ont été arrêtés mais 
on ne sait toujours pas d la 
grève des raffineries de pé­
trole est terminée. 

Les universités sont tou­
jours fermées et les journaux 
ne paraissent pas car les jour­
nalistes réclament la levée 
de la censure. 

Malgré les apparences de 
calme, on peut dire que le 
feu couve sous la cendre. 

Samedi soir, le gouverne­
ment militaire a fait arrêter 
les deux principaux représen­
tants du Front national Sand-
jabi et Forhouar. 

De retour de Par» ou il 
avait rencontré l'ayatollah 
Khomeiny. le président du 
- Front national » s'apprêtait 
à donner une conférence de 
presse devant une soixantaine 
de journalistes étrangers lors-

IRAN 

Arrestation du président du Front national 

Le président du Front national iranien, Karim Sandiabi (au centre de ta photo), a été arrêté 2-1 heu­
res après son retour de Paris Le porte-parole du Front, Darius Forhouar, a été également arrêté. 

qu'il a été arrêté. 
De son côté, l 'ayatollah 

Khomeiny a fait de nouvel­
les déclarations appelant le 
peuple à continuer la lutter 
pour renverser le Shah. Puis, 
il a parlé des perspectives 
qui attendent l ' Iran : 

« Quand le Shah partira, 
nous serons confrontés à beau­

coup de problèmes. Il faudra 
y remédier et reconstruire 
notre pays. Tous les contrats 
et conventions passés avec 
l'étranger contre les intérêts 
du pays seront annulés. Sur 
le plan politique, il y aura 
liberté totale pour tout le 
monde, une vraie démocra­
tie et l'indépendance totale ». 

Parlant ensuite de l ' U R S S , 
il a déclaré : « Ils veulent se 
mêler de nos affaires. Mais 
nous ne permettrons ni aux 
Russes, ni aux autres Etats 
étrangers d'intervenir djns nos 
affaires. Us relations futures 
d'une République islamique 
avec tous les Etats seront 
basées sur le respect mutuel w. 



l£ MONO? £N MARCHE 

Teng Hsiao-ping au sujet du 

traité soviéto-vietnamien 

«Ce n'est pas 
seulement la 
Chine qui est 
visée» 

Lors de sa première visite 
en Thaïlande, le vice-pre­
mier ministre chinois, Teng 
Siao-ping a tenu une confé-
rnce de presse. 

A PROPOS du trai­
té soviéto-viet­
namien, Teng 
Siao-ping a indi­
qué « // est 

non seulement dirigé contre 
le Chine, mais encore consti­
tue une importante compo­
sante de la stratégie globa­
le de l'Union soviétique 
dans la région Asie-Pacifi­
que. Il y a des gens qui esti­
ment que le traité signifie 
l'encerclement de la Chine. 
J'ai dit à maintes occasions 
aux amis étrangers que la 
Chine ne craint pas l'en­
cerclement. Dans une plus 
large mesure, le traité signi­
fie une menace pour la paix 
et la sécurité dans la région 
Asie-Pacifique et même dans 
le monde. J'espère donc 
qu'en premier lieu, les pays 
et les peuples du reste du 
monde suivront de près 
l'évolution de l'événe­
ment » 

Répondant à la question 
d'un journaliste mention­
nant que le premier minis­
tre vietnamien, Pham Van 
Uong avait déclaré que le 
Vietnam ne soutiendrait 
plus les communistes thaï­
landais, Teng Siao-ping a 
dit : « J'espère que vous ne 
me demande: pas d'imiter 
Pham Van Dong. Si la Chine 
agissait comme Pham Van 
Uong. cela apporterait d'a­
bord une catastrophe à la 
région Asie Pacifique (...). 
Pour la Chine, ce problème 

concerne non seulement ses 
relations avec la Thaïlande, 
c'est aussi un problème in 
tcrnational. Nous estimons 
toujours que les relations 
entre partis doivent être 
séparées de celles entre E-
tats afin qu'elles n'empê­
chent pas le développe­
ment de nos relations d'a­
mitié avec d'autres pays. • 

A propos des ressortis­
sants chinois à l'étranger, 
problème qui inquiète cer­
tains pays d'Asie, en raison 
des calomnies lancée* con­
tre eux par Moscou et Ha­
noï, Teng Siao-ping a dit : 
• Sotre gouvernement s'est 
toujours prononcé en faveur 
de l'adoption par les rési­
dents chinois en Thaïlande 
de la nationalité thaïlandai­
se (...) Pour les résidents 
chinois, qui tiennent à con­
server leur nationalité chi­
noise, nous espérons qu'ils 
observeront les lois de la 
Thaïlande (...). Bien enten­
du, leurs droits et intérêts 
légitimes doivent être garan­
tie». A propos enfin de 
l 'ASKAN t ' i . i l a dit : « L e 
gouvernement et le peuple 
chinois désirent renforcer et 
développer les relations ami­
cales avec les pays de 
TASEAN. Ils souhaitent que 
TASEAN continue à jouer 
un rôle positif dans les af­
faires internationales, • 

Claude U RI A. 

A S B A N : Association des 
nations du Sud-Kst asiati­
que) regroupant la Malai­
sie, les Philippines, la Thaï 
lande. Singapour et l'Indo­
nésie i 

Portuga l 

La restitution des terres aux anciens 
propriétaires 

Alors que le nouveau premier ministre portugais. 
Motapinto, s'installe progressivement dans ses nouvelles 
fonctions, son prédécesseur continue sous la direction 
de Fanes, le président de la République son travail de 
restitution d'entreprises et de terres aux anciens propri, 
t aires. 

Ainsi huit entreprises sont revenues aux main» de 
patrons qui ont soutenu le régime fasciste de Sa la/a r et 
Caetano et ce sont 5 0 0 à 1 0 0 0 hectares de terres de la 
région de l'Alentejo (au sud du pays) qui sont restituées 

go aux anciens propriétaires fonciers aux dépens des unités 
collectives de production, mises en place en 1975. 

Samedi, des manifestations se sont déroulées à 
Lisbonne et à Sétubal pour lutter contre cette i offensive • 
contre la reforme agraire. 

E n marge 
• Carter fait actuellement pression sur Sadale pour 

qu'i l renonce a participer à l'Organisation arabe industriel­
le, consortium à majonté Saoudienne dont l'objectif serait 
de- doter les pays arabes d'une industrie militaire indépen­
dante. Cette possibilité, qui réduirait l'influence de Wa­
shington dans les pays arabes inquiète beaucoup les Améri­
cains. 

# Kadaffi. le président lybien n'a pas assisté au som­
met de Bagdad. I l était retenu en Lybie parle déroulement 
de manœuvres militaires rassemblant à côté de l'armée l\ 
bienne plusieurs milliers de soldats cubains dirigés par des 
centaines d'officiers soviétiques. Le but de ces manoeuvres 
était de * riposter à une agression maritime en Méditerra­
née ». On ne savait pas que Moscou ou L a Havane était ri­
verains de la Méditerranée... 

Les grévistes et les chômeurs 
italiens à l'assaut de Vaustérité 
Un fort courant se développe, 
celui de la dénonciation du 
PCI et des dirigeants 
syndicaux vendus 

L ES travailleurs des 
hôpitaux italiens 
vont entamer leur 
Quatrième semaine 
de grève. E n grève 

pour obtenir une augmenta­
tion salariale de 3 0 0 0 0 lires 
(150 F par mois), les bas 
pitaliers se sont jusque la 
heurté à un refus caté-

Grique du gouvernement. 
Démocratie chrétienne 

dispose d'ailleurs contre les 
grévistes du soutien total du 
P C I , soutien récemment réaf­
firmé par un vote au Parle-

m e r J û coté des syndicats et 
surtout de la C G I L ( la C G T 
italienne), un important 
courant de lutte de classe 
se développe en réaction à 
la trahison ouverte des di­
rigeants, « Les hospitaliers 
sont des barbares » a dé­
claré Lama, le Séguy italien 
tentant de faire accréditer 
une th-se selon laquelle le» 
hospitaliers feraient mani­
pules par le* - autonomes -
et autres Brigades muges. 

Le 2ti ocotbre, c est 
25 0 0 0 grévistes de la sanlé 
qui défilaient à Florence. 
Debout sur une Fiat 500 , 
leur porte parole affirmait : 
« depuis 24 jours de grève 
notre mot d'ordre est et 
reste : lutte dure, sans trêve 
toujours plus dure. ». A u 
cours de la manifestation, 
les mots d'ordre visaient 
aussi bien le ministre de la 
Santé que les dirigeants syn­
dicaux oui tentent de con­
vaincre la base que la poli­
tique salariale du gouver­
nement ne représente pas 
une remise en cause des con­
quêtes sociales de 1969. 

S'adressant aux diri­

geants des trois principaux 
syndicats, les grévistes de­
mandaient » Lama, Macario, 
Benvenutto, lequel d'entre 
vous est le plus vendu ? ». 
Un autre mot d'ordre con­
cernait plus particuliè­
rement Lama, un gros fu­
meur : «« Lama, les sacri­
fices, fais les toi. Range ta 
pipe et ne fume plus. » 

Dans le Sud du pays, là 
où la situai on est devenue 
catastrophique du fait du 
chômage, des chômeurs ont 
manifesté par milliers contre 
la municipalité tenue par le 
PCI et occupé symbolique­
ment le siège du PCI . 

L a seule réponse du PCI 
local fut d'envoyer un SOS 
en commun avec Antonia 
G a i n , un des leaders dé­
mocrates-chrétiens les plus 
ouvertement réactionnaires. 

Evelyne LEGUES 
La manifestation 
hôpitaux. 

à Florence de 25 000 travailleurs des 

L a s i tuat ion au Moyen-Or ient 

Unité à Bagdad 
Division à Washington 

L e sommet arabe de Bag­
dad au sujet des accords de 
Camp David s'est clôturé 
en début de semaine sur une 
unité retrouvée du monde 
arabe. Tous les pays arabes 
à l'exception de l'Egypte 
qui avait décliné 1 Invitation 
était en effpt présents à ce 
sommet qui a duré quatre 
jours. Ce type de confé­
rence a d'ailleurs été en 

quelque sorte institution­
nalise puisque les pays pré 
sents ont convenu de se 
retrouver une fois par an. 

L e communique final 
réaffirme le soutien total 
des pays arabes à la cau­
se du peuple palestinien 
« en vue de la libération de 
sa patrie, du recouvrement 
de ses droits nationaux, y 
compris son droit à retour-

USA 

Quand les mil l iardaires prônent 
la réduction des impôts 

L E S élections 
q u i se son t dé­
roulées l a se­
m a i n e dernière 

a u x U S A on t été l ' oc 
cas i on de campagnes 
sur des thèmes très d i ­
ve rs t o u c h a n t p lus par­
ticulièrement l a v ie 
même des états que 
la p o l i t i q u e na t i ona l e . 
E l i s on t été également 
le m o y e n de dévelop­
per une campagne 
p o u r l a réduction des 
impôts d i rects Para 
d o x a l e m c n t , ce t te ré­
d u c t i o n c o r r e spond a u x 
intérêts des t rus t s et va 
à r e n c o n t r e de c e u x 
des intérêts des t rava i l ­
l eurs . 

Au mois de J u i n , les 
électeurs de Californie 
sont appelés aux urnes 
pour se prononcer en fa­
veur de la proposition 13 
t . i implique une réduc­
tion de sept milliards de 

dollars des impôts en Cali­
fornie. A l'origine de ce 
référendum, une campa­
gne lancée par un milliar­
daire qui très vile a rallié 
les gros possesseurs de 
biens immobiliers. Il pro­
pose une réduction de 
6 0 % de la taxe immobi­
lière. L a campagne rem­
porte très vile de grands 
succès car une récente aug­
mentation des Impôts avait 
rendu difficile les condi­
tions de logement de nom­
breux travailleurs. 

Mais, i l y a le revers de 
la médaille... Ce sont ces 
impôts qui permettaient 
de financer l'enseignement 
( 4 5 % des Impôts allaient 
dans ce secteur) et le reste 
était partagé entre les com­
tés et les municipalités. 
Or, ces organismes auront 
néanmoins besoin de cet 
argent et transforment 
donc le manque issu de la 
réduction des impôts di­
rects en impôts indirects 
qui sont donc identiques 
pour tous. 

Ains i , les travailleurs, 
comme les riches paieront 

au même prix des service* 
financés auparavant par les 
impôts. Ceux-ci étaient 
proportionnels à la riches-
se, dans la mesure où les 
palaces n'étaient pas impo­
sés de la même manière 
que les petites baraques. 

Concrètement, cette loi 
entraine une baisse du pou­
voir d'achat pour les tra­
vailleurs et de gros profits 
pour les trusts qui se 
voient soulagés de 
plusieurs millions de dé­
pense*. A ins i , l 'application 
de la loi a entraîné pour 
la Bell téléphone cumpa 
ny une économie de 130 
millions ! 

Par contre, les piscines, 
bibliothèques, cours du 
soir.,, etc, seront mainte­
nant à des prix prohibi-
Ufs pour les travailleurs. 

Cette loi en vigueur 
dans l 'Etat de Californie 
fait tache d'huile et main­
tenant d'autres capitalistes 
prennent la relève pour Im­
poser partout ce système. 

Evelyne LE GUEN 

ner sur son territoire natio­
nal et à y fonder son pro­
pre état indépendant ». 
Ce soutien est également 
réaffirmé comme devant 

Casser exclusivement par le 
iais de l 'OLP , • unique re­

présentant légitime du peu 
pie palestinien ». 

Les accords de Camp 
David ont été très sévère­
ment condamnés. Les parti­
cipants «engageant à rejeter 
tout accord qui n'aurait pas 
fait l'objet de l'approbation 
d'un sommet arabe extraor­
dinaire. Aucune mesure di­
recte n'a cependant été prise 
à rencontre de l'Egypte si 
ce n'est le retrait du siège 
de la Ligue arabe du Caire. 
L e communiqué final se ter­
mine d'ailleurs pas un appel 
adressé au gouvernement 
égyptien pour qu' i l renon­
ce aux négociations séparées 
avec les sionistes. 

A Washington, cepen­
dant, tes négociations conti­
nuent entre délégations 
égyptiennes et israéliennes. 
E t n'avancent toujours pas 
plus. Le président Sadale a 
réaffirmé qu' i l n'était pas 
question pour lui de signer 
avec les Israéliens un traité 
de paix qui n'envisagerait 
pas le problème palestinien. 
E t . à ce niveau, il semble 
que la délégation égyptienne 
soit pessimiste. Dans une in­
terview accordée à un jour­
nal koweïtien, Sadtae, a en­
visagé la posslblilé que les 
négociations soient suspen­
dues : « Israël et l'Egypte, 
dit-il, ne peuvent pas par­
venir à un accord car nous 
voulons avant tout un ac­
cord global, pas une paix 
séparée. » 

Il est d'ores et déjà cer­
tain qu'aucun accord ne se­
rait signé, comme cela était 
prévu, pour le premier an­
niversaire du voyage de Sa-
date à Jérusalem, le 19 no­
vembre. 

Serge F O R E S T 
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DANS t ' A C T U A L I T E 

Alors que Giscard honore Pétain 

Nouvelles révélations sur 
deux responsables 

de la police de Vichy 

A L O R S que I i • i • J ; 111., suscitée par l 'af­
faire D a r q u i e r de P e l l e p u i x n ' a pas encore 
f i n i de sou lever u n e ind i gna t i on légitime, 
c'est une véritable insu l t e que G i s c a r d 

v ient de l ance r à tous c e u x q u i on t c o m b a t t u le 
naz i sme , à no t re peuple . I l a, à l ' o c cas i on d u 
11 novembre , f l eur i l a tombe d u c r i m i n e l Pétain. 
p r i n c i p a l responsable français de la m o r t de cen-

Giscard fleurit la 
tombe de Pétain: 

une insulte 
à notre peuple 

J AMAIS aucun pré 
sident de ta Républi­
que n'avait osé fleu 
rir la tombe de Pé­
tain. Samedi dernier. 

Giscard lui l 'a fait. E n mê­
me temps qu'i l déposait une 
gerbe de fleurs sur la tombe 
du soldat Inconnu à Paris, 
il faisait fleurir en sa quali­
té de président de la Répu­
blique ta tombe de Pétain 

à l ' I le-d'Yeu. C e s l là 
une injure à tous ceux qui 
ont lutté durant la guerre 
contre l'occupant nazi et 
contra les collaborateurs 
dont Pétain fut le chef. 

C'est là une insulte 
au peuple de France. Nous 
disions i l y a huit jours 
que le pouvoir est plus que 
complaisant avec les anciens 
criminels de guerre et qu'i l 

souhaite réhabiliter Pétain. 
L a preuve en est faite une 
fois de plus. Isorni. avocat 
d'extrême-droite, qui mili­
te pour la réhabilitation de 
Pétain n'a-t-il pas déclare 
ce week-end " Le chef 
de l'Etat pense exactement 
ce que nous pensons de l'Ini­
quité de ta condamnation, « 
Giscard et les Républicains 
indépendants, son Parti, au­
jourd'hui devenu le PR ont 
des liens très étroits avec 
les groupesd'exiréme-droite 
dont certains ont constitué 
son service d'ordre en 1974 
au moment de la campagne 
pour les présidentielles. Un 
mouvement de protestation 
doit se développer contre 
les honneurs que Giscard 
rend à Pétain et contre une 
éventuelle réhabilitation. 

Ils doivent 
être jugés ! 

L'affaire Darquier a sus­
cité un certain nombre 
de révélations. Ainsi le chef 
de la police de Vichy. René 
Bousquet et son adjoint. 
Jean Legeay. jouissent de­
puis la Libération de la 
plus entière liberté maigre 
leurs crimes. 

Bousquet. aujourd'hui 
administrateur de nombreu­
ses sociétés fut le prédéces­
seur de Darnand à la direc­
tion de la police de Vichy. 
C'est lui qui. selon Darquier 
lui-même, a fourni les mo­
yens nécessaires à la gran­
de rafle du Vel d'Hiv, en 
1942. I) signera de nom­
breuses circulaires contre 
les Jui fs . U démissionnera 
en décembre 1943 et sera 
remplace par Darnand. I I en­
trera ensuite à la Banque 

aux 
'•'est lui qui suggéra 

ne pas se 

laines, de m i l l i e r s de J u i f s , de résistants, e t c . D ' a u ­
t re pa r t . .Serge K l a r s f e l d . q u i m i l i t e p o u r que les 
anc i ens c r i m i n e l s de guerre so i ent pun i s , a révélé 
vendred i que d e u x anc i ens responsab les de l a po­
l i c e de V i c h y v i va i en t e n F r a n c e e n t o u t e i m p u n i ­
té b i e n q u ' i l s so i ent impliqués d i r e c t e m e n t dans 
l 'assass inat de n o m b r e u x J u i f s . 

Manifestation à 
Varsovie pour 

l'indépendance de 
l a Pologne 

Environ 4 000 personnes, dont de nombreux 
jeunes, ont manifesté samedi I I novembre à Var 
vovie pour exprimer leur attachement à vivre dans 
une « Pologne libre ». 

De nombreux slogans sur le thème de la liberté 
et de l'indépendance étaient scandés à pleine voix : 
« il n'y a pas de pain sans liberté, nous voulons l'indé­
pendance ». a Respect dei droits de l'homme ». 
Cette date était choisie car clic marque le 60e anni­
versaire de l'indépendance de la Pologne. 

Toutefois, U est clair que cette manifestation 
était surtout dirigée contre l'occupation russe actuel­
le. Et c'est bien ce sentiment qui dominait chez, les 
jeunes manifestants, même si certains nostalgiques 
du maréchal PiUudski (le dictateur anti-communiste 
d'avant la Deuxième Guerre mondiale) ont cru bon 
d'honorer va mémoire. 

ment du 16e arrondisse­
ment de Paris. Avant de 
prendre sa retraite, Legeay 
a été administrateur de 

Kroupes importants de par-
imerie et cosmétiques (Ni­

na R icc i , Cochran Cosmetic. 
Richard Ilednut SA. War­
ner Lambert International, 
Eastern Hémisphère). 

Tous ces criminels de 
guerre se retranchent der­
rière le fait qu'ils n'ont 
fait qu'obéir aux ordres. 
C'est là une défense cra­
puleuse. Ces criminels de 

Suerre doivent être punis. 
Is doivent être emprison 

nés immédiatement et jugés 
pour leurs crimes. 

En Allemagne, le 
président de la 

République est un 
ancien nazi 

y A F F A I R E ^ Darquier suscite bien des L / remous. I i Allemagne, où les anciens 
nazis de haut rang sont très nombreux et 
jouissent de l'impunité, des révélations 
ont permis d'apprendre que le président 

de la République. Walter Scheel. a été membre du 
parti na/.i pendant plusieurs années. Son concurrent 
a la future élection présidenlielle allemande, qui 
aura lieu en 1979, le chrétien démocrate Carstens fut, 
lui aussi, membre du parti d'Hitler à partir de 1937. 
E n 1949. i l tut acquitté. 

On sait qu'en Allemagne, tout comme en Fran­
ce, de nombreux responsables nazis n'ont pratique­
ment pas été inquiétés et continuent à s'enrichir 
dans les affaires ou à participer à la vie politique. 

Strasbourg 
Mobilisation contre le 
racisme dans une école 

de majorité des élèves fut 
d'accord pour effacer les 
slogans. Certains firent des 
remarques du genre : • Pour 
avoir eu le temps de faire 
un travail aussi soigné, il 
fallait avoir eu l'appui de la 
police. » Dans ce quartier 
populaire, les rondes de 
police sont fréquentes « t 
même le P C F n'a pas pu 
coller ses affiches durant 
la campagne électorale. 

L e 8 novembre à 16 heu­
res avec des chiffons et des 
diluants, les élèves et ensei­
gnants effacèrent les slo-
fiHns des murs de l'école de­
vant les parents et les jour­
nalistes convoqués par eux. 
Le M R A P était là et donna 
aussi un coup de main. 

Les enseignants prirent 
contact avec l a municipalité 
et l'office des H L M pour 
qu'ils Intentent une action 
contre le P F N : L e MRAP 
décida d'intervenir auprès 
des diverses instances loca­
les et nationales. 

C'est donc une très bon­
ne réaction qu'ont eu ces 
enseignants. Le racisme se 
combat pied à pied et exige 
une riposte de masse. 

Correspondant. 

Q U E L L E ne fut 
pas la désagréable 
surprise des habi­
tants et enfants 
des quartiers po­

pulaires de Neuhon. à Stras­
bourg, quand ils se levèrent 
et virent sur tous les murs 
aux points des grands pas­
sages des slogans du type : 
« La France aux Français >• 
ou sur le mur de 1 école 
Reuff : • l*s Français 
d'abord - signés PFN (Parti 
des forces nouvelles). I l faut 
dire que ce quartier compte 
beaucoup d'immigrés de di­
verses nationalités. Quelques 
enseignants de l'école cho­
qués par cette campagne 
raciste commencèrent à en 
parler aux collègues. Cer­
tains étalent d'accord mais 
d'autres disaient qu'on est 
en France et qu'on a le 
droit de s'exprimer. A force 
de discussions, on arriva à 
décider qu'i l fallait effacer 
les slogans. On en a discuté 
avec les élèves. Là encore, 
les points de vue étaient 
partagés. 11 y avait même 
du racisme chez les gosses 
(preuve que l'idéologie de 
la bourgeoisie les louche 
en particulier). Mais la gran­

de la Nouvelle Calédonie 
et de la Société des plan­
tations réunies de l'Ouest 
africain. 

L'autre collaborateur qui 
vient d'être mis sur la sellet­
te est Jean Legeay. Celui-
ci était l'adjoint de Bous­
quet. 

M occupait le poste de 
délégué, dans les territoire-
occupés, du secrétariat de la < 
police. A ce Utre, Legeay 
a organisé des rafles et le 
programme de livraison des 
|ulfs, i l a organisé les dé­
parts des trains de la mort. 
E n 1942, il a directement 
participé à la déportation 
de plus de 12 000 juifs. 

Eurodroite 

L e pouvoir protège les racistes 
Plus de cinq mille per­

sonnes ont manifeslé, ven-
dredi, à Marseille, contre 
le rassemblement de l'eu-
ro-droite qui regroupait di­
vers groupes européens d'ex-
trème-droile. Ce meeting 
avait été autorisé par le 
préfet après avoir été in­
terdit par la municipalité 
de Marseille. I l faut noter 
que la préfecture des Bou 
ches-du-Rhônc a, à plusieurs 
reprises, interdit des mani­
festations telles que celles 
contre la prison d'Arenc. 

L a police a protépi les 

AuHtiKSJx. UJc 

racistes de l'euro-droile et 
s'est violemment opposée 
aux manifestants qui vou­
laient empêcher la tenue de 
ce meeting. 

Les professions de fol 
antiracistes de Giscard et 
du gouvernement ne tien­
nent pas devant les faits : 
le pouvoir protège les grou­
pes fascistes afin qu'ils puis­
sent faire leur propagande. 

Mieux, i l les encourage : 
' rassemblement autorisé 
pour l'euro-droite. tombe 
de Pétain fleurie par Gis­
card, etc. 

Des manifestants pmtesten 
de l'eurodroite. 

t contre la tenue du meeting 
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La marche 
sur Paris 
des paysans 
du Larzac 
L E S 27 paysans d u L a r z a c on t fait étape, 

v endred i , à La i s sac , a u 3e j o u r de l eur 
m a r c h e qu i se t e rm ine ra début décembre 
d u côté de l'Elysée. E n ef fet . l a procédu­

re est engagée c o n t r e e u x . L e s décrets de cessi-
bilité ont été pr is et les o r d o n n a n c e s d ' e x p r o p r i a ­
t i on de s i x f ami l l e s de L a Cava l e r i e et L a R o q u e -
Sa in te -Marguer i t e v on t v en i r . 

Depuis plusieurs années 
déjà, ces travailleurs de la 
U r r t ont prouvé leur déter 
mination a ne pas se laisser 
faire. Récemment encore, 
le 8 octobre, un rassemble­
ment sur le Larzac a réuni 
1 5 0 tracteurs .M plus de 
& 000 personnes. A Paris, 
le 25, sur l'esplanade de 
Beaubourg, un paysan a 
réaffirmé avec force n qu'on 
ne les ferait pas taire avec 
de l'argent», a qu'ils n'é­
taient, même s'ils n'avaient 
rlgn contre eux. en des gau­
chistes, ni des antkniUioris 

tes » . L a journée s'était ter­
minée par une manifesta­
tion de plusieurs milliers de 
personnes. 

Lors des étapes en parti 
cuber, celte marche est 
une excellente occasion 

Îiour les travailleurs des vil­
es d'apprendre auprès des 

paysans qui luttent et de 
leur apporter leur soutien. 
Mieux connaître les petits 
et moyens paysans pour 
bâtir une unité solide avec 
cet allié privilégié, victime 
lui aussi du système capi­
taliste: est 'One nécessité 

pour les ouvriers. 
Ainsi, par étapes, les 

Siysans du Larzac vont à 
•ris. Giscard verra aussi 

Sue pour les travailleurs 
e la terre, le mot dignité 

veut dire quelque chose 
et qu'ils ne se laisseront 
pas expulser si facilement. 

Contribuer à les soute­
nir en popularisant leur 
lutte et, ces jours-ci, leur 
marche, voilà à quoi veut 
contribuer le Parti com­
muniste marxiste-léniniste 
(PCML) . Son organe. l'Hu­
manité rouge, n a pas les 
moyens de se payer un en­
voyé spécial pour suivre l a 
marche au jour le jour. 
Pourtant, il est nécessaire 
de pouvoir en parler con­
crètement, quotidienne 
ment. C'est possible si vous 
nous aidez, amis lecteurs. 

Si les. paysans traversent 
votre région, n'hésitez; pas 
à aller les voir et a recueil­

lir les échos autour de 
vous et, ensuite, prenez 
votre appareil photo, votre 
plume ou teléléphonez au 
205 51 10. 

E n luttant contre l'armée 
bourgeoise qui veut les ex 

tulser, c'est pour sauver 
ur gagne-pain que ces pay­

sans luttent. Nous reprodui­
sons ci-dessous une partie 
de la page de notre journal 
La Faucille qui leur a été 
consacrée-

Le pouvoir a tenté par 
tous les moyens de les 
décourager en leur refusant 
les moyens de vivre décem­
ment (eau, téléphone, gou­
dronnage des chemins, per­
mis de construire, subven­
tions diverses). 

Malgré cela, les paysans 
ont remis en valeur les 
terres laissées en friche, 
grâce aux actions collec­
tives engagées lors des la­
bours, semailles et mois­
sons ; ils ont construit des 
bâtiments agricoles (5 ber­
geries, soit 3 500 métrés 
carrés), installé des adduc­
tions d'eau dans certaines 
ferme», goudronné les che­
mins de Pierrefiche et de la 
Resse. 

Dans une lettre ouverte 
au prvfet de l 'Avcyrun, la 
cinquième en six ans, après 
avoir rappelé toutes les tra­
casseries dont ils sont victl-

mes quotidiennement de la 
part de l'armée comme des 
pouvoirs publics, ainsi que 
tous les moyens qu'ils ont 
mis en ouvre pour conti­
nuer à faire vivre leur ré­
gion, les paysans indiquent : 

• Comment osez-vous 
parler maintenant de ... réa­
liser un programme ambi­
tieux d'amélioration et de 
récupération des terres... 
Quel cynisme également 
quand vous proposez à nos 
responsables agricoles de 
se prostituer pour quelques 
subventions, en clair de 
nous abandonner. Vous avez 
vu leurs réactions, elles les 
honorent... Si, par malheur, 
nous n'étions pas entendus, 
vous porteriez l'entière res­
ponsabilité des événements 
qui suivront, a 

Alors que dans notre 
département, les entrepri­
ses ferment ou licencient, 
alors qu'en seize ans, 16 685 
emplois onl été supprimés 
et que la population a di­
minué de 12 000 habitants 
durant la même période, 
alors que l'on recense « of­
ficiellement • 4 800 deman 
deurs d'emploi, le gouverne­
ment veut priver des agri­
culteurs de leur ouUl de 
travail et accroître ainsi 
les difficultés économiques 
de notre région. 

N'oublions pas que des 

experts du ministère de 
l'Agriculture ont déjà prévu 
la disparition d'une explol 
tation sur quatre d'ici cinq 
ans, dont 200 000 exploita­
tions laitières (sur le Lar­
zac, l'élevage de la brebis 
est la ressources importan­
te pour le Roquefort)). 

Ic i , les paysans luttent 
contre l'armée spoliatrice, 
ailleurs contre les cumu­
lants, les sociétés agrotl l-
mentaires ou autres agents 
des monopoles capitalistes 
étroitement liés au gouver­
nement. 

C'est par l'union la plus 
large de tous ceux qui 
soutiennent cette lutte (or­
ganisations politiques, syn­
dicales, etc.) que les paysans 
et tous ceux qui vivent 
ic i pourront continuer à 
travailler au pays. 

Afin de soutenir les ac­
tions en cours, et pour con 
trer cette politique scanda­
leuse d'une région, appor­
tons notre soutien à cette 
lu Ile. Faisons connaître les 
événements qui se passent 
ic i , autour de nous. 

C'est par un mouvement 
d'ampleur que nous pour­
rons empêcher le gouverne­
ment de mener son mauvais 
coup à terme. 

L a terre du Larzac à 
ceux qui la travaillent '. 

150 tracteurs et 5 000 personnes participaient te 8 octobre à une journée d'action. 

IW t'EMPtOlalaVIUJE COMME a la CAMPAGNE 
NOUS GARDONS LE LARZAC S MMà 

Manifestation dans l'Aoeyron. le 28 octobre, tors de la journée nationale de soutien aux : 
paysans du Larme 
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Avec te PdiU 

Lettre ouverte du Comité 
de section de Lorient du 
Parti communiste marxiste-
léniniste (PCML) 
à Yves Dormat, 
démissionnaire du PCF I 

A 
ouver t e . 

P R E S a v o i r appr i s l a démission d u P C F de Y v e s D o r m a t , secrétaire 
de la s e c t i on P C F de L a n n e s t e r (Morbihan» , vo i r le communiqué 
tle presse de Y v e s D o n n a i d a n s n o t r e édit ion d u 3 novembre 1 9 7 8 -
le comité de s e c t i on de L o r i e n t a décidé de l u i adresser c e t t e l e t t r e 

Camarade. 
Bien que niée par la di­

rection du PCF , la crise 
existe bien dans les rangs 
de ce parti. T a démission 
en témoigne. 

Les questions que tu 
poses et que posent bien 
d'autres militants sont gra­
ves, et intéressent l'ensem­
ble de la classe ouvrière et 
du peuple de notre pays. 
D'autre part, beaucoup de 
ceux qui ne trouvent pas 
de réponse à ces questions 
perdent confiance ou se dé­
couragent 

Sam prétendre répondre 
à loul . notre Parti a déjà 
pris position dans ce dé­
bat. Par cette lettre, nous 
voulons rappeler quelques 
éléments de notre modeste 
contribution qui seront en­
core à compléter et à 
approfondir* avec l'ensem­
ble des travailleurs... tout en 
poursuivant l'action au 
coude à coude contre notre 
ennemi commun : la bour­
geoisie et le gouvernement. 

L'échec rie la eau c ne en 
mars 1978 a été ressenti 
d'aulanl plus vivement que 
la direction du P C F avait 
écarté toute autre alterna­
tive. Pour elle, i l n'y avait 
pas, et i l n'y a toujours 
pas d'autre alternative po­
litique, d'autre perspective 
que de voler Programme 
commun. 

Cet échec est donc avant 
tout l'échec de la ligne pré­
conisée par le PCF depuis 
plus de quinze ans. Cel le 
ligne a été mise en œuvre de 
façon spectaculaire dès le 
mois de décembre 1965 par 
le soutien inconditionnel ap­
porté à la candidature Mit­
terrand aux élections pré­
sidentielles, puis par la si­
gnature en 1972 du - Pro 
gramme commun de gouver­
nement », avec le PS et le 
M R G . Son résultat princi­
pal est en fait d'avoir ré-
habilite un politicien réac­
tionnaire et colonialiste 
dont le parti, totalement 
discrédité au lendemain de 
la guerre d'Algéne. est de­
venu aujourd'hui le premier 
parti bourgeois de Vrance. 

Cet échec est aussi celui 
de la ligne du 22e congres 
du P C F qui confond der­
rière le même thème de 
• masses populaires » l'ou­
vrier e l le peUi et moyen 
patron, comme s'ils avaient 
des Intérêts fondamentaux 
communs. 

Cette ligne qui fait dé­
pendre la conquête du pou­
voir exclusivement de l'al­
liance au sommet avec les 
partis bourgeois d'opposi­
tion (PS. M R G ) . pour par­
venir à une majorité élec­
torale, c'est la voie du • pas­
sage pacifique au socialis­
me ». Cette voie électorale 
est une impasse' 

Or, Il existe une ' autre 

issue, une issue que les di­
rigeants du P C F ont écartée 
délibérément depuis des an­
nées, et en mai 68 en par 
liculler : la lutte révolution 
n.iin- des masses pour dé­
truire l'appareil d Etat ca­
pitaliste. 

L a véritable raison de 
l'échec, nous pensons qu'i l 
faut la rechercher par con­
séquent, dans l'abandon par 
la direction du P C F du 
point de vue révolutionnai 
re. 

O s InterrogaUons de mi­
litants (quelle politique, 
pour quel socialisme ? ) se 
prolongent sur d'autres 
plans . tu constates avec 
raison que l ' U R S S est re-
jetée, surtout par les jeu­
nes. 

L a bourgeoisie joue sur 
du velours : tous les me 
faits de l 'URSS de Brejnev, 
elle les présente comme 
émanant d'un pays so­
cialiste. Or. nous pensons 
que c'est un mensonge pur 
et simple : en U R S S , ce 
n'est plus le socialisme, mais 
c'est la dictature d'une 
grand» bourgeoisie mono­
poliste d'fital et plusieurs 
partis communistes dans le 
monde le disent depuis 
longtemps. Mao Tsé-toung, 
au nom du Parti communis­
te chinois, l'avait souligné 
pour la première fois en 
1964. 

D'autre part. l ' U R S S est 
aujourd'hui une grande puis­
sance agressive, qui rivalise 
avec l'autre superpuissance 
impérialiste, les USA, pour 
dominer le monde. E n té­
moigne la course aux arme­
ments derrière le rideau de 
fumée de la détente. El le 
fait peser une très grave me­
nace sur l'indépendance d«-s 
peuples et la paix dans le 
monde. 

Le P C F a pris quelques 
distances vis-à-vis du gou 
lag >u des événements de 
Tchécoslovaquie, mais ceci 
par pur souci électoral 
comme tu le soulignes jus­
tement. Sur bien des points, 
ils aligne sa politique inter 
nationale sur celle de 
l 'URSS . A titre d'exemple, 
r i ions la propagande sur la 
- détente • et la posiUon 
dans le conflit Vietnam-
Cambodge. 

Cette ligne de compro­
mis avec l ' U R S S va de 
pair avec l'hostilité, agressi­
ve hier, courtoise aujour­
d'hui vis-à-vis de la Chine, 
et place les dirigeants du 
P C F dans te camp des en­
nemis de la paix malgré 
toutes les belles paroles sur 
la détente. 

S I l'échec de la gauche 
aux élecUons a fait réflé­
chir de nombreux militants 
les méthodes de direction 
du PC F , à plus fortes rai­
sons1,' les " ont Indignés 

Tout d'abord, avant et 

Kndant les élections légls-
ives, la direcUon a changé 

a plusieurs reprises de po­
siUon face au PS et sur un 
certain nombre de points 
importants de sa ligne po­
litique (virage à 180 degrés 
sur la force de frappe, la po­
litique européenne, l'auto 
gestion) et cela de façon 
brutale sans aucune consul-
taUon ni explication à la 
base. 

— Enf in la direcUon du 
P C F a opposé un refus ca-
tégonque dans les faits à la 
revendication d'un débat 
réel à l'intérieur du parti 
sur les causes de l'échec aux 
élections. 

Dans ce cadre, le 23e 
congrès ne pourra faire 
mieux qu'enregistrer, com­
me le 22e congrès l'avait 
fait avant, les décisions 
d'une poignée de dirigeants 
autocrates disposant de tout 
un appareil qu'ils contrô­
lent. 

Comme le soulignai! Lé­
nine ; « L'attitude d'unpar-
ti communiste en face de ses 
erreurs est un des critères 
les plus importants et des 
plus sûrs pour juger si ce 

parti est désireux et s'il 
remplit réellement ses obli­
gations envers sa classe et 
les masses laborieuses... • 

Mais cet enseignement de 
I «•nme. i l y a longtemps que 
les dirigeants du P C F . l'ont 
rejeté aux oubliettes, le 
P C F n'est plus un parti 
i i n m n i i i . i l - i l n'est plus 
possible de le réformer. 

C'est pourquoi les com­
munistes marxistes-léninis­
tes travaillent depuis plus de 
dix ans à la reconstruction 
d'un nouveau parti com­
muniste qui fonde son ac­
tion sur le marxisme-léninis­
me, qui agit avant tout pour 
l'unité de la classe ouvrière, 
pour la lutte de classe ré 
solue contre l'exploiteur ca­
pitaliste, pour la défense des 
intérêts fondamentaux et 
des aspirations des masses 
populaires. Ce nouveau par­
ti c'est le Parti communiste 
marxiste-léniniste. 

Notre but, à travers cette 
lettre, est de t'appeler toi 
et tous les camarades qui se 
posent les mêmes questions 
a ouvrir encore plus large­
ment le débat et à aller 
* jusqu'au fond des cho­
ses ». 

Nous sommes prêts à 
vous fournir toute explica­
tion, tout argument, qui 
pourrait étayer, démontrer 
les affirmations un peu ra­
pides — mais cela est inévita­
ble dans une simple lettre — 
que contiennent ces quel­
ques lignes. 

Avec notre salut commu­
niste. 

- i . * ' . apure de. section de 
Lorient du PCML 

Chantier de la 3e forme de Radoub de Brest 

Victoire contre 
Fougerolle 
L E S grévistes on t décidé, v endred i , de re­

prendre le t rava i l le l u n d i 13 à lu sui te 
des nouve l l es p r opos i t i ons de l a d i r e c t i o n . 
L a détermination des grévistes, l eur c o m ­

bativité ont obligé F o u g e r o l l e s à a c c o r d e r sat is­
fac t i on a u x ouv r i e r s e n grève depu i s le 2 9 o c t ob r e . 

Certes, Fougerolles n'a 
pas cédé sur tout, mais les 
acquis sont loin d'être ne-

Ihgeables. Qu'on en juge : 
PS nouvelles propositions 

de la direction (jeudi) sur le 
paiement de dix à vingt 
minutes de trajet par jour 
pour se rendre sur le chan­
tier (soit 50 à 100 F par 
mois), sur un plancher ml 

nimum de 200 F pour la 
prime de rendement font 
qu'au total l'augmentation 
nette par mois des salaires 
variera, suivant le travail 
en poste ou de jour, entre 
370 et 570 F . 

L a fête de solidarité de 
vendredi était aussi celle 
de la victoire. Entre les 
folklores turc, arabe, bre­

ton, des interventions furent 
faites en turc et en français 
par les délégués C G T . Ils 
ont souligné que si Fou­
gerolle.* " a i t cédé, c'est 
qu'i l en avait les moyens 
d'une part -- on retrouve 
en effet, derrière ce grou 
pe, la Banque de Pans et 
des Pays-Bas — et que, 
d'autre part, ta lutte des 
travailleurs l 'y avait con­
traint. Les délégués ont 
aussi mis en avant que cet­
te lutte était une victoire 
car les ouvriers de Fou­
gerolles avaient ouvert une 
brèche dans la volonté des 
patrons de faire payer la 
crise aux travailleurs. 

Le pi e des travailleurs de chez Fougerolles. Leur déterminatioi 
victoire les augmentations par mois varieront de 370 F à 570 F. fPhoto correspondant 
H R ) 

Marquette (Nord) 

Massey Ferguson 
restructure 

D'après la Voix du Nord, 
le groupe canadien Massey-
Ferguson a décidé dans un 
souci de rationalisation de 
concentrer en France sa 
production européenne de 
moissonneuses-batteuses, ré­
partie jusqu'à présent entre 
l'usine écossaise de Kilmar 
Nock et celle de Marquette-
les-Lille, dan. le nord de 
la France. 

Selon la direction du 

Sroupe. cette mesure a été 
M N par la prévision à 

moyen terme d une absen­
ce de croissance du marché 
européen des moissonneu­
ses-batteuses, cette centrali­
sation permettrait une meil­
leure rentabilité de l'usine 
française. Le groupe transfé­
rerait à Kilmarnock la fa­
brication des ramasseuses-
presses, ce qui compense­
rait partiellement la perte 
d'activité de .cette usine. 

Il faut signaler qu'actuel-
lement la principale 'activité 

de I usine de Marquette est 
la fabrication des ramasseu-
ses-preises alors qu'aupara­
vant la production principa­
le était celle des moisson­
neuses-batteuses. 

Ce remue-ménage, appa­
remment incompréhensible, 
s'explique par la volonté des 
dirigeants du groupe d'uti­
liser au maximum lescondi 
lions de production propres 
à chaque pays pour obtenir 
un profit maximum. 

Comment réagiront les 
travailleurs à cette mesure 
alors qu'on leur annonce 
une semaine et demie de 
enomage total du 22 dé­
cembre au 2 janvier ? 

Ce qui est clair, c'est 
que la direction veut aug­
menter la production de l 'u­
sine de Marquette en di­
minuant le nombre des 
travailleurs et en les payant 
moins (le chômage partiel 
qui sévit actuellement, mê­
me s'il est Indemnisé, fait 

perdre aux travailleurs leurs 
primes d'ancienneté, de pro­
duction et d'assiduité, ce 
qui correspond à une ampu­
tation de plus de 1 000 F 
pour les plus anciens de 
l'entreprise). 

Alors qu'un grave ac­
cident vient d'avoir lieu 
à la Massey (un travailleur 
a eu les deux mains écra­
sées sous une presse hy­
draulique), i l y a tout lieu 
de craindre une augmen­
tation des accidents du 
travail avec l'augmenla-
(ion de la production qui 
sera demandée à chaque 
travailleur. 

— Non à la semaine 
de chômage total f 

— Non au chômage par­
tiel ! 

— Diminution des caden­
ces, davantage de sé­
curité .' 

Tel» sont tes mots d'or­
dre actua à ta 1 Mai-
sey-Marquctte. 
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POLITIQUE" E T SOCIAL S O U S C R I P T I O N 

40e Congrès de la CGT 

Quitter la FSM ? 
Voici une lettre publiée 

dans le dernier numéro de 
la Vie ouvrière. E l le pose 
des questions tout à fait 
pertinentes, auxquelles nous 
souscrivons pour notre part. 
L 'Union soviétique n'est 
plus un pays socialiste. C'est 
même aujourd'hui une su­
perpuissance agressive. Nous 
sommes sûrs que la grande 
masse des militants oe la 
C G T souhaite que leur syn­
dicat prenne clairement po­
sition à l'égard de l 'URSS . 

Les dirigeants de la C G T 
donneraient-ils au congrès la 
possibilité d'exprimer une 
telle position ? U est clair 
que le document d'orienta­
tion ne le permet pas. Le 
rapport d'activité non plus. 
Mais des motions ont été dé­
posées dans ce sens par des 
iyndicats ; nous avons vu la 
semaine dernière celle du 
syndicat des correcteurs. 

L a question de la FSM, 

au cours de laquelle a été 
votée à Prague u la déclara-
lion universelle des droits 
de l'homme par ceux-là 
même qui ne la respecte 
pas o (comme dit la lettre 
ci-dessous) est directement 
liée à celle de l ' U R S S . 

La question t Est-il 
de l'intérêt des travailleurs 
et de la CGT de demeurer 
au sein de ta FSM ? -» n'est 
pas posée. Et pourtant elle 
se pose. 

Les deux interventions 
du camarade G. Séguy au 
congrès de la FSM posent 
de nombreuses questions 
quant aux désaccords persis­
tants sur des problèmes aus­
si graves que l'indépendance 
des syndicats par rapport 
aux partis politiques et aux 
appareils d'Etat ou que le 
libre exercice du droit syn­
dical (droit de grève, droit 
d'expression, etc..) 

Le congrès de la FSM a 

adopté une « déclaration 
universelle des droits syndi­
caux ». Cette déclaration 
énumère un certain nombre 
de droits considérés comme 
universels et inaliénables. 

En marge du congrès, 
une délégation de la CGT 
a rencontré une délégation 
des syndicats tchécoslova­
ques au sujet des interdits 
professionnels exercés en 
Tchécoslovaquie. 

Cette rencontre a fait 
l'objet d'un communiqué 
du Bureau confédéral en da­
te du 3 mai 1978 dans le­
quel on peut lire : u La dis-
cussion a fait apparaître une 
divergence fondamentale 
entre les deux organisa­
tions... 

... Ainsi la déclaration 
universelle des droits syn­
dicaux a été votée à Prague 
par ceux-là même qui ne la 
respectent pas. Où est la cré­
dibilité de la FSM dans 

cette affaire ? 
Dans sa deuxième inter­

vention au congrès, le cama­
rade G. Séguy concluait ain­
si : « Nous souhaitons sin­
cèrement aue le bilan qui 
sera dressé des activités de 
la FSM à la prochaine ses­
sion du conseil général nous 
encourage à renforcer notre 
participation a sa vie. » 

Le souhait ainsi exprime 
est-il un simple txeu pieux ? 

Si le conseil général de 
1979 confirme les blocages 
constatés à Prague, la CGT 
quittera-t-elle la FSM com­
me l'a déjà fait la CGIL ? 

En tout cas il apparaît 
indispensable qu'une discus­
sion s'engage dès mainte­
nant sur cette grave et vaste 
question, ce afin que notre 
40c congrès définisse une 
orientation précise sur ce 
sujet... 

Jean-Louis GP.EGOIRE 
SNADG1 (Maine-et-Loire). 

Derrière les pavillons de complaisance 

Les requins du transport 
maritime 

L E S pavillons de 
complaisance, c'est 
le biais par lequel 
les grandes compa­
gnies de transport 

maritimes (et les grands 
pays) contournent les ac­
cords internationaux et les 
régies de sécurité ou d'em­
bauché qu'ils comportent. 
C'est un autre moyen pour 
ne pas respecter le statut 
international des marins et 
exploiter dans des condi­
tions parfois dignes de l'es­
clavage des marins notam­
ment du tiers monde. 

Mais qui sont les bénéfi­
ciaires, les utilisateurs ? 

Un rapport récent de la 
C N U D E C est tout à fait 
clair à ce sujet. L'extrait 
que nous publions, d autre 
part, du journal de la 
marine marchande du 12 oc­
tobre 1978, montre que 
l'Union soviétique ne répu­

gne pas à des méthoTles 
semblables. 

« Une étude de la con­
férence des Notions unies 
sur le commerce et le déve­
loppement (CNUCED) pu­
bliée le jeudi 5 octobre 
donne, pour la première 
fois, le nom des pays bé­
néficiaires de pavillons de 
complaisance, soit près d'un 
tiers de la marine mar­
chande mondiale II est 
indiqué que les trois prin­
cipaux pays bénéficiaires 
sont les Etats-Unis (32 % du 
tonnage), ta Grèce (21 %) et 
le Japon (9 %), ainsi que le 
territoire Hong-Kong (17 %). 
Ensuite, 16 % du tonnage 
sous pavillon de complaisan­
ce profitent aux pays sui­
vants : 

RFA, Italie, Suisse, Sin­
gapour, Canada, Israël et le 
Royaume-Uni (...) 

Le problème des pavil­

lons de complaisance et de 
leurs propriétaires réels à 
été porté au premier plan de 
l'actualité à la suite de gra­
ves accidents comme celui 
de l'Amoco-Cadiz, au début 
de cette année. Les six 
pays qui se prêtent à l'en­
registrement des pavillons 
de complaisance sont par 
ordre décroissant de leur 
tonnage (en 1977) : 

Le Libéria (156 millions 
de tonnes). Panama (32 
millions), Singapour (11 
millions), Chypre (4 mil­
lions), Bermudes (3 mit-
lions) et Bahamas (1,5 mil­
lions). » 

Le Monde le 6 octobre 
1978. 

« Tandis que l'on s'in­
quiète des bas tarifs des 
pavillons de l'Est, voici 
qu'une nouvelle menace se 

précise sous une forme 
différente cette fols. (...) 

Au mois d'août de cette 
année, un nouvel armement 
faisait son apparition sur la 
scène maritime internationa­
le, en l'occurence la Saimaa 
Pacific Line (Helsinki), qui 
fait usage du pavillon de 
finlandais et resuite d'une 
initiative commune de Johs 
Larsen (Norvège) d'une part 
et de Saimaa Lines (Finlan­
de) d'autre part. Chacun 
des partenaires a une par­
ticipation de 50 % dans ce 
nouvel armement qui assu­
re désormais un service régu­
lier entre ta Scandinavie 
(Helsinki), Hambourg, Brè­
me, Anverst Rotterdam, Bil-
bao et la cote Ouest du con­
tinent nord-américain ; Cris-
tobal, Corinto, San Francis­
co et Vancouver. Il s'agit 
d'un service aller-retour au­
quel sont affectés des na­
vires semi-porte-contencurs 
de 10 000 tpl. Il n'y aurait 
rien de surpreimnt à ce ser­
vice, s'il n'incluait au départ 
une escale dans un port de 
la^ Baltique : Leningrad. 
C'est que le pavillon soviéti­
que est intéressé à l'opéra­
tion ; en effet, il s'avérait 
que l'armement finlandais 
Saimaa Lines serait consti­
tué à raison de 50 % par des 
intérêts d'organismes d'Etats 
soviétiques, dont la Sov-
fracht. 

Ainsi donc, le pavillon 
soviétique, sous le couvert 
du pavillon finlandais, s'in­
sère dans un important 
trafic au départ de l Europe 

Pour mener à 
bien l a bataille 
des 100 millions 
2 0 mil l ions pour fin novembre 
35 mil l ions pour fin décembre 

La lettre d'un vieux 
paysan breton 

U N v i e u x p a y s a n b r e t o n a répondu à 
Pappe l lancé par le B u r e a u p o l i t i q u e 
d u p a r t i à t ous les m i l i t a t n s e t a m i s 
p o u r l a s o u s c r i p t i o n financière i n d i s ­

pensab le à l a v i e de no t re presse . O u t r e u n 
m a n d a t de 3 0 0 F , i l a envoyé l a l e t t r e s u i v a n t e 
publiée d a n s le numéro d u 8 n o v e m b r e de La 
Faucille. C e t t e l e t t r e , nous l a p u b l i o n s au jour ­
d ' h u i intégralement d a n s l e q u o t i d i e n c a r e l l e 
c o n s t i t u e u n g r a n d encou ragemene t p o u r tous 
les m i l i t a n t s c o m m u n i s t e s q u ' i l s so i ent o u ­
v r i e r s , p a y s a n s , employés e t p o u r tous c e u x 
q u i s o u t i e n n e n t n o t r e c o m b a t . 

« J e suis un vieux pay­
san, fervent défenseur de 
l'idéal communiste et de 
la société socialiste de­
puis ma jeunesse. J ' a i 
aujourd'hui 63 ans, an­
cien prisonnier de guerre. 
J ' a i connu le Parti com­
muniste français en 1936 
et j ' a i voté pour son can­
didat à cette époque 
dans ma commune. I l 
s'agissait de Pierre Marzin 
(ouvrier je pense), mort 
depuis. ' I avait recueilli 
4 8 voix dans ma com­
mune (sur environ 450 
votants). Un vrai succès 
pour l'époque. Depuis 
cette force révolutionnai­
re locale a bien régressé 
malheureusement. Ensui­
te, j ' a i pu apprécier le 
travail de ce Parti pen­
dant la guerre, du moins 
après ma libération en 
1 9 4 1 . 

L a guerre terminée, j e 
n'ai plus tellement suivi 
l 'action du P C F pour des 
raisons personnelles ( fa­
mille, ferme.etc.).Cepen­
dant j ' a i toujours cru en 
une société plus juste et 
défendu parmi mes pro­
ches l'idéal communiste. 

A ins i , pendant le sou­
lèvement populaire de 
6 8 , j'étais absolument 
pour mais que faire dans 
ma situation, isolé de 
partout, ou quasiment? 

Tou t cela fait que je 
portais mes espoirs dans 
ce vieux Parti jusqu'à 
i l n'y a pas longtemps, 
ne pouvant juger ce qu'i l 
faisait. 

Depuis j ' a i connu 
quelques-uns de vos ca­

marades ouvriers et j ' a i 
mieux compris les cho­
ses. Grâce à eux , j ' a i vu 
ce qu'était devenu le 
P C F la véritable nature 
de ses dirigeants et j ' a i 
eu aussi la chance de voir 
un peu ce que vous 
faites concrètement au­
jourd 'hui . Ainsi j ' a i pu 
apprécier votre meeting 
du I I février à Lorient 
durant les élections. 

C'est pourquoi aujour­
d'hui le Parti communis­
te marxiste-léniniste 
( P C M L ) et les marxistes-
léninistes sincères en gé­
néral représentent à mes 
yeux le flambeau de mes 
espoirs que je ne verrai 
sûrement pas aboutir 
mais je suis sûr de par 
votre pratique que vous 
reprendrez et relèverez 
le drapeau rouge que na­
guère le P C F levait bien 
haut. 

Depuis l 'an dernier, 
je suis abonné à IM 
Faucille, le journal pay­
san qui à mes yeux 
est un journal au service 
du peuple, un journal 
qui dit la vérité. 

Je l i s aussi le bimen­
suel L'humanité rouge 
et reçois de temps à 
autre d'autres publica­
tions tel Prolétariat. 

Aujourd'hui votre Par­
ti est le mien ! 

Un vieux paysan pauvre 
breton 

P 5 / Tout ceci n'est que 
quelques mots montrant 
de façon générale ce que 
j'aî pu voir. 

r l 

Le numéro de téléphone 
de l'Humanité rouge 

L r 't i i * * i »» 
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COURRIER DES L E C T E U R S 

D E retour de Tu­
nisie, je voudrais 
donner un témoi­
gnage qui montre 
que le peuple tu­

nisien se révolte contre le ré 
gime de Bourguiba et son 
gouvernement. 

Pour libérer tes syndica­
listes et les prisonniers po 
litiques, le peuple tunisien 
est mobilisé : . 
— A Tunis, de nombreux 
grévistes se tiennent devant 
les usines. A Gafsa, Gabès, 
Sphax. Sousse, dans la plu­
part des villes, c'est la mê­
me chose 
— Le peuple se tient sur 
ses gardes. On discute beau­
coup : •< Pourquoi les syn­
dicalistes ont-ils été em­
prisonnés ?... Que faut-il 
attendre du Destour ? » 
— On discute beaucoup 
plus qu'avant et les dis­
cussions sont très politi­
ques Dans mon village, 
OU peut lire sur un pan­
neau u Où se trouve X, 
défenseur de la démocra­
tie T » II s'agit d'un journa­
liste progressiste empri­
sonné. 
— A l'université mixte de 
Gabès. la étudiants ont po­
sé des revendications : 
— droit de réunion, canti­
nes, changement de direc­
teur. Ils ont obtenu gain de 
cause, le gouvernement a 
cédé. Les étudiants sont 
même arrivés peu à peu 
à saper l'Influence du Des­
tour dans l'université. 
— Ils contrôlent de plus 
en plus les universités. Bour­
guiba essaie d'employer la 
démagogie : c'est lui qui a 
rendu le peuple heureux, etc. 
Mais le peuple tunisien a 
l'habitude de ces discours 
et n'y croit plus. Bourgui­
ba recrute beaucoup de 
flics. Partout on peut voir 
des flics armés, la garde 
nationale, la gendarmerie 
militaire... ! 

Mais le peuple ne se laisse 
pas intimider, U veut libé­
rer les syndicalistes il veut 
la liberté syndicale mais 
surtout il en a marre du ré­
gime fasciste actuel et veut 
en changer. 

Bourguiba a toujours dit 
I La démocratie c'est un 
mot étranger.'. Mais le peu 
pie, lui, la veut cette démo­
cratie. 

Lettre réalisée avec un 
camarade tunisien. 

Monsieur, 
J'ai rédigé le petit texte 

ci-joint à la suite de plu­
sieurs consultations d'un de 
mes clients. J'ai condensé 
ce qu 'il m'a raconté en 
quelques lignes qui reflè­
tent assez bien je crois 
la réalité de no* conver­
sations. Elle résument l'his­
toire exemplaire de cet 
homme et sont significa­
tives de ce qu'est la vie 
d'un ouvrier dans notre 
système capitaliste. C'est 
pourquoi je vous adresse 
ces feuillets afin que vous 
en fassiez tout usage qui 
vous semblera bon. 

J'ai cru devoir trans­
crire littéralement tes dif­
ficultés d'étocution de 
mon malade, difficultés 
qui sont consécutives à 
plusieurs accidents du 
travail. 

Enfin, je l'ai revu en 
Octobre 1978. Il avait fait 
une nouvelle demande de 
cure auprès de la Sécuri­
té sociale pour soigner des 
rhumatismes qui le font 
beaucoup souffrir. Il au­
rait souhaité pouvoir être 
logé très simplement, dans 
une collectivité par exem­
ple. Hélas, lorsqu'on veut al­
ler en cure, il faut pouvoir 
se payer l'hôtel et lui ne 
peut pas... 

Voilà comment nous 
sommes égaux devant la 
médecine. 

Un lecteur. 

— Alors, docteur, vous 
comprenez c'terrain, person­
ne il en voulait, non. Alors 
moi foi dit qu'oui, qu'je 
voulais bien le prendre, oui. 
L'acheter quoi. 

— Oh, ça été dur, parce 
que depuis des années qu 'y 
servait comme dépôt d or­
dures, y en avait de la, 
de la, enfin quoi oui des or­
dures, oui de la saleté ah 
ça oui. J y ai travaillé. 

— Mes jambes, ça va 
mieux. Oh je suis plus 
qu'une vieille, allons quoi, 
une vieille béte. Vous pa­
tron, vous êtes, comment 
... sympathique, oui, le sou­
rire, sympathique, plutôt 
joli, vous êtes beau tandis 
que moi ah moi, j'suis... 

— Vous voulez bien ne 
pas m ' appeler patron ? Par 
rapport à vous je ne suis 

PRENEZ CONTACT avec 
Le Parti communiste 

marxiste-léniniste 
(PCML) 

Nom : 
Prénom : 
Profession : 
Lieu de travail : 
Adresse i T 
Code postal : , 

A retourner à la Boite postale 
de l'Humanité rouge 

qu un morpion. 
— Ah, bon sang oui, 

si vous voulez garçon. Mais 
mot c'est depuis ce coup 
que j'ai reçu sur la , là sur 
la tête, oh, j'ai jamais beau 
coup appris à l'école, mais 
après ce coup j'savais plus, 
plus parler. 

— C'était quand vous 
étiez à la mine ? 

— Non, ah non, quand 
j'étais mineur j'en ai eu, ah 
ça oui j'en ai eu. Depuis 
l'âge de quinze ans que j'é­
lis descendu alors forcé­
ment, vous comprenez, 
les... allons quoi, les ac­
cidents c'est forcé. La 
tête oui souvent. Mais après 
c'était dans le bâtiment 
J'avais le casque pourtant, 
mais après je savais plus 
parler. J'm'étais appris à 
lire mais là j'pouvais plus. 
Et même, même mainte­
nant je cherche quelque fou 
tes mots ah ça oui, on là 
là,... j'suisplus bon à rien. 

— Oh docteur vous me 
regardez, vous me regardez 
parce que je dis, oui, sûr 
garçon qu'c'est vrai. 

— Et c'est vous qui avez 
construit votre maison sur 
ce terrain ? 

— Ah ouiça, quand ça 
été propre, ou j'ai cons­
truit. Au début J'savais 
pas bien, alors y a eu un 
copain, il est venu, pour 
montrer,... oui. pour mon­
ter les murs quoi. Mais y 
travaillait trop vite, trop 
trop vite, et c'était oui. 
et c'était salopé. Alors j'y 
ai dit, qu'tu viens pas de­
main an non, qu'moij'ai 
vu comment qui fallait, 
comment qu'y faisait. Alors, 
oui garçon, jTai fait moi. 
Tout. La maison elle est à 
moi. 

— Et maintenant vous 
entretenez te jardin. 

— Oui. Il le faut. Y en 
a grand, quatre mille mi­
tres... oui, et de l'herbe lit 

— Ça me plaît bien 
quand vous m'appelez gar­
çon. 

— Excusez docteur je 
devrais pas, ah ça non, mais 
j'suis une vieille bête oui... 

— Mais c'est vrai, je pré­
fère que vous m'appeliez 
garçon plutôt que patron 
ou docteur. 

— Oui patron, ah ah, 
j'aime bien, un peu rire, 
enfin... 

— Alors, depuis qu'on 
fait les piqûres, les jambes 
ça va mieux, vous n'avez 
plus de crampes ? 

— Oui c'est vrai, c'est... 
oui quoi enfin, c'est bon. 
Ma femme elle se moque 

i de moi quand je trouve pas 
les mots, tatatatala, elle 
fait, j'suis presque plus 
bon à rien, enfin un peu 
encore quoi 

— Vous êtes costaud 
et vous paraissez encore 
très musclé. 

— Ah ça oui j'étais, 
mais après les accidents, 
mais j ai jamais arrêté, vous 
sevez non, sauf pendant 
l'hôpital mais me patrons 
y peuvent le, oui le dire, 
je suis jamais arrivé en re­
tard à l'embauche, ah ça 
oui. 

— Maintenant, c'est les 
rhumatismes, qui, quoi, 
oui qui recommencent, 
le plus dur c'était, c'était 
de plus savoir parler, le 
coup derrière la tête, les 
autres, les accuients, les 
fractures, ça passe et même 
pour les rhumatismes, ah 
oui, j'y ai été vous savez, 
là, oui comment, en... 
pour les douleurs, comment 
et oui... ça fait du bien. 

— E n cure ? 
— Oui. c'est ça, à Dax, 

mais patron, patron, ça 
coûte. La ... la sécurité 
quoi, sociale, elle rembourse 
mais non. ça m'a coûté cent 
vingt mille y remboursent 
pas tout. J'y étais dans une 
pension de famille. Ben 
quoi, ah oui, j'bui*ais pas 
de vin, c'était trop chérie 
vin, le quart de vin je le 
refusais, J'disais comme 
ça « J'bois pas d'vin ». 
Et je peux pas y retourner, 
non, c'est trop, cher. Pour­
tant, oui, ça m'avait... fait 
du bien oui. C'est quand 
je suis resté assis un moment 

u'ça fait mal surtout, 
'ois après non, j'fais le 

jardin. Oh, faut pas s'é­
couter. Ça y est, vous, vous 
l'avez trouvée la veine. 
Vos mains, ah oui, ça alors 
c'est pas comme, non de 
non, moi j'ai... eh oui, c'est 
pas comme tes miennes. 

— Quelquefois quand 
je cherche une petite vei­
ne c'est comme si j'avais 
un radar au bout des 
doigts. 

— Ah oui, tes mains dou­
ces, c'est bien, moi non, 
à la mine j'ai trimé dur, 
ah ça oui, mais,... les... 
oui, les enfants faut pas, ah 
non alors j'voulais pas. 
J'ai travaillé, oui Docteur, 
pour que mes gars y des­
cendent pas. J'ai payé, oui, 
l'école, on s'est privé pour 
que mes garçons y descen­
dent pas. Maintenant ça 
va, moi j'ai j'ai ce qu'il 
faut et les enfants sont 
tirés d'affaire. 

— Oui peut-être, mais 
quand il faut vous soigner, 
pour aller en cure, vous n'a­
vez pas assez d'argent. Pour­
tant vous avez travaillé pen­
dant cinquante ans et la Sé­
curité sociale ne vous rem­
bourse pas tous les frais. 

— ... Oui... 

— Et vos garçons que 
font-ils t 

— Il est près de Greno­
ble, ingénieur, dans une usi­
ne qui fabrique des, allons 
oui, l'usine, la grande qui 
fait... vous savez les pelles 
mécaniques. Il avait passé 
des concourt, mais à la fin 
de l'année, c'est fini, ça 
ferme. 

— Et il sera licencié 1 
— Oui, tous, c'est fini, 

ça ferme. 

— Il sera donc au chô­
mage t 

— Oui. J'ai des photos. 
Ce sont mes deux garçons, 
et leurs femmes et mes pe­
tits enfants. Ça c'est ma mai­
son. Ça c'est le jardin, il est 
grand, cest dur de bêcher 
tout ça. Mais on est encore{ 

quoi, vaillant, ah oui. Voila, 
merci patron, à la semaine 
prochaine. Il faut me dire 
combien je vous dois pour 
les oins. Je serai oui, je 
serais à l'heure. Je... je n'ai, 
non, jamais été en retard à 
l'embauche. 

Je l'ai soigné pendant 
quelques semaines au dé­
but de cette année car il 
avait des varices et des rhu­
matismes. 

Moi j'ai 37 ans. 
Je sui smédecin. 
Mon père est médecin. 

Lui, il a 67 ans. 
Il est ouvrier à la retraite. 
Il est de « L'Assistance ». 

On aimait bien parler 
ensemble. 
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l ' h u m a n i t é r o u g e D O S S I E R 

NOUS publions aujourd'hui un dosmr sur une clinique privée 
dans la région du Languedoc Roussillon. Dossier irai iani 
presque exclusivement des conditions de travail- Nous pu­
blions aussi une lettre que nous • fall parvenir une jeune 
lentille d'Orléans .sur les conditions d hospitalisation à la 

clinique l i m i e r à Paris ; les deux lettres se complètent étroitement 
et sont un cinglant démenti à la propagande gouvernementale sur la 
prétendue humanisation de* hôpitaux. 

Si nous écrivons, c'est pour 
expliquer les conditions de tra­
vail subies dans une clinique 
privée et les répercussions quel ­
les peuvent avoir sur la santé 
et la sécurité des malades. 
Tout le monde, en effet, peut 
être amené à être hospitalisé 
dans une clinique comme la 
nôtre. 

Nous sommes â peu près 
250 employées pour six ser­
vices de chirurgie générale et 
une maternité. E n permanence, 
il y a une trentaine de lits oc­
cupés, en plus du nombre de 
lits officiels. Cela est possible 
car II y a des chambres parti­
culières à deux lits (pour le 
malade et l'accompagnant). 
Or, ces chambres sont dou 
blées en permanence â la ma­
ternité — la plupart du temps 
en chirurgie. Cela signifie qu'on 
met deux malades au lieu 
d'un. 

Bien sur. le personnel est 
prévu pour le nombre de lits 
officiels Aussi ce qui est le 
plus flagrant chez nous, c'est 

fractures, malaises Importants... 
Pour tout cela, les sages-femmes 
perçoivent un salaire horaire 
de 14 F . 

C O M M E N T E X P L I Q U E R 
T O U T C E L A ? 

Le patron se fout du per 
sonnel et des malades. L a seule 
chose qui compte pour lui , 
c'est son argent et les profits 
qu'i l peut faire sur nous. 

L a tactique qu 'il adopte, c'est 
de tout faire pour dégoûter le 
personnel et le faire partir. 
A ins i , le personnel change sans 
arrêt. I l n'y a pas d'ancienneté 
a payer et surtout II est très 
difficile pour nous de nous 
organiser pour nous défendre. 
L'n personnel mobile est divisé. 
C'est Intéressant pour la di­
rection... 

E n outre, notre patron ne 
reconnaît même pas les droits 
légitimea des travailleurs. Tous 
ceux qui ont voulu simplement 
se syndiquer jusqu'à présent 

Les conditions de travail dans 
les cliniques privées 

le manque de personnel. 
E n chirurgie, pour 30 à 35 

malades, nous sommes une seule 
infirmière quatre heures sur huit 
et une seule employée pour 
tout assurer i soins, sonnette et 
ménage. C'eÀ de la folie. Les 
aide-soignantes, quand elles ar 
rivent, sont à leur tour bouscu­
lées par les entrants à accueillir, 
la préparation des opérés, les 
lits... 

Il n'est pas rare pour une 
infirmière de se demander, en 
sortant, comment ca se fait 
qu' i l ne soit rien arrivé car elle 
n'a pas le temps de surveiller 
les opérés convenablement, mê­
me en faisant le plus vite possi­
ble et du mieux qu'elle peut. 

Aussi, la plupart du temps, 
nous partons en retard. Les 
heures supplémentaires no sont 
ni rémunérées ni récupérées. 
E t encore, si à l'arrivée, on 
pointe une minute en retard, 
c'est une demi—heure du salaire 
qu'on nous enlève. 

A la maternité, c'est pire 
encore. A certaines heures, i l 
n'y a aucun personnel qualifié, 
alors qu' i l y a de plus en plus 
d'operees par césarienne. Plu­
sieurs fois déjà, des femmes 
ont risque de faire une embo­
lie galeuse (accident qui peut 
être morti !•• a cause de perfu­
sions changées par un person­
nel sans qualification. Bien sûr. 
ces employées n'y sont pour 
rien. C'est la direction qui est 
responsable de l'absence de sé­
curité. 

Les sages-femmes, quant à 
elles, i l n y a pas si longtemps, 
faisaient 29 heures consécuti­
ves de travail pour deux jours 
et demi de repos. Ce ne sont 
pas des heures de garde, c'est 
du travail effectif et très inten­
se en permanence. C'est diffi­
cile à imaginer mais c'est réel. 

E n plus de la fatigue physi 
que, elles accumulent une fati­
gue nerveuse importante : les sal­
les d'accouchement sont en 
nombre insuffisant. Les femmes 
campent dans les couloirs ; on ne 
sait pas où les mettre. Pourtant, 
elles paient leur chambre. Aussi, 
U y a des accidents du travail : 

ont été licenciés. Maigre cela, 
des choses ont change depuis 
quelques années. S ' i l n'y a pas 
de syndicat, i l y a des déléguées 
du personnel actives. Ces délé­
guées commencent â se rendre 
compte qu'i l ne faut rien at­
tendre des simples discussions 
avec la direction. Il faut aeîr. 

Aussi, les déléguées travàil-
lent-ellea à unir le personnel 
en vue de préparer des actions 
pour nos revendications. Les 
discussions en cachette sont pos­
sibles. E t puis, de telles condi­
tions favorisent la révolte du 
personnel qui eat plus prêt à 
soutenir les déléguée*. Actuel­
lement, nous préparons la mo 
bilisation pour que certains per­
sonnels fassent des horaires 
continus. Toutes les catégories 
de personnel ont Intérêt à 
obtenir cette revendication. 

Nous travaillons à convain-
dre tout le monde d'aller toutes 
ensemble soutenir les déléguées 
dans le bureau du patron pour 
obtenir cette revendication que 
nous discutons depuis plus d un 
an avec La direction sans que 
ca ne mené a quelque chose. 

Nous sommes encouragées 
à la lutte car déjà des victoires 
ont été obtenues : prime de 
chaussures, nettoyage des tenues 
de tout le personnel, paiement 
de certaines aide-soignantes à 
leur juste salaire U ) . Le roule­
ment a aussi été imposé pour 
les sages-femmes, car nous avons 
obtenu l'embauche d'une sage-
femme. Une employée malade 
a élé remplacée grâce à la 
mobilisation de toutes les em­
ployées de ce secteur soutenues 
par les déléguées. 

Toutes ces revendications ont 
été obtenues, car nous avons 
joué la carte de la solidarité. 

Beaucoup reste à faire car 
nous sommes surexploitées. Mais 
nous avons montré que c'est 
possible de gagner. Nous con­
tinuerons dans ce sens. 

Trois employées d'une clini­
que 

(1) Certaines aide-soiunait(as étaient, 
en effet, payées en-drssous de leur 
qualification réelle. 

Les conséquences 
du manque de personnel 

L e t t r e o u v e r t e 

à S i m o n e V e i l 
* J'ai l'honneur de porter à 

votre connaissance les faits sui­
vants. La campagne anti-tabac 
étant terminée, je pense que 
désormais maintenant vous aile* 
porter tous vos efforts sur l'hu­
manisation des hôpitaux de Pa­
ris et sans aucun doute ome­
tte rer les conditions de travail 
du personnel hospitalier ce qui 
I>ar conséquent améliorera cel­
les des malades, ce qui n'est pas 
le cas actuellement, hélas ! J e 
viens d'en faire la triste expérien­
ce ! ». 

* En effet, atteinte d'une 
affection ulcéreuse au niveau 
d'un membre inférieur. J'ai été 
hospitalisée du 8/9/78 au 23/9/ 
78 à la clinique Tamier, service 
dermatologie... a 

* Clinique Tarnier, je devrais 
dire plutôt foyer-dortoir, car 
celle-ci manque de moyens, ra­
dio notamment, nous devions 
journellement aller à l'hôpital 
Cochin ou à l'hôpital Boussic-
cault pour ces examens. Sans 
parler des inconvénients d'aller 
d'un hôpital à l'autre. Je me 
dois de signaler les attentes lon­
gues voire pénibles à l'hôpital 
Boussicault (quatre heures pour 
une visite de cinq minutes). 

€ Ne trouvez-vous pas qu'il 
y a scandale ? Et pour quelqu'un 
dont les stations debout ou as­
sises sont pénibles comprenez 
son indignation. Mais ce n'est 
pas tout hélas • 

• Quant à l'hygiène, n'en 
parlons pas, c'est un véritable 
scandale .' .Vous le ressentons 
fortement car nous étions en 
service dermatologie. Mais ma­
dame le ministre, occupez-vous 
un peu moins du tabac et du 
sucre... et beaucoup plus de 
la propreté dans les hôpitaux, 
car quels que soient les services, 
ceux-ci ne doivent d'être pro­
pres, o 

« Nous entrons à l'hôpital dé­
jà avec une maladie, nous ne 
tenons pas à en attraper une au­
tre ! C'est pourtant ce qui est 
arrivé à une malade de ma cham­
bre. Elle a attrapé la gale, et 
oui, vous avez bien lu : la gale 
Les WC sont sales, les chambres 
ne sont pas faites comme cela 
devrait être fait. » 

« J7 n'y a qu'un seul ou deux 
balais pour cinquante quatre 
chambres., et pourquoi balais... 
les aspirateurs seraient plus pro­
pres pour la poussière. Mais à la 
clinique Tarnier, aspirateurs on 

ne connaît pas.... M 
« Pas de possiblité de prendre 

un bain, baignoires trop crasseu­
ses. 11 eût fallu un couteau pour 
tes récurer. Quant aux tables 
de nuit et aux armoires, elles 
n'étaient jamais essuyées et net­
toyées. La je ne veux pas mettre 
en cause le personnel, il est évi­
dent qu'il ne peut tout faire et 
qu'il serait très certainement né­
cessaire d'en recruter. Avec 
t 500 000 chômeurs, cela doit 
être facile et possible à condi­
tion de 's'en donner tes mo­
yens ». 

« .1/ai> là je vous conseille 
vivement la lecture d'un livre 
édifiant a Les linges de la la 
nuit » de Madeleine Riffaud. 
Après la lecture de re livre où 
l'on découvre tes tristes condi­
tions des infirmières et autres 
personnels des hôpitaux l'on 
comprend que les vocations 
d'infirmières, d'infirmiers et fil­
les de salle ne se découvrent pas 
par milliers.... » 

« Dans l'attente d'une répon­
se à ce problème , veuillez 
agréer. Madame le ministre, l'ex­
pression de mes sentiments dis­
tingués ». 

, ( Mme V.C à Orléans. 


